[image: image1.emf]


             COMPTE-RENDU CTL

             du 25 Février 2014

L'ordre du jour est le suivant :

1-  Approbation du procès-verbal du CTL s'étant déroulé le 17 octobre 2013 à 15h (pour avis)

2-   Budget 2014 (pour avis)

3-   Ponts naturels 2014 (pour avis)

4-   Information sur la campagne d'entretien professionnel 2013 et perspectives 2014 (pour information)

5-   Présentation de la nouvelle gouvernance locale Risques et Audit (pour information)

6-   Cartographie des horaires d'ouverture au public des services du département (pour information) et examen de la demande de modification de la trésorerie de Tence (pour avis)

7-   Questions diverses.

Melle POBLE, Mme COSTE, M.BULIDON, M. TRESCARTE, Mme CHRISTIDIS en tant qu'experte représentent la CGT FIP 43. 

La CGT FIP 43 lit une déclaration liminaire qui ne laisse pas indifférent et que vous avez déjà probablement lue. M. RODIER, notre nouveau Président  Directeur esquive toute réponse et veut ouvrir directement la réunion. 

Nous demandons de ne pas s'éterniser sur le BUDGET, car nous allons voter contre comme les autres OS d'ailleurs et nous aurons le temps d'en discuter lors de la prochaine convocation obligatoire suite à notre vote négatif. De plus nous demandons à traiter les autres sujets à l'ordre du jour en premier. M.  RODIER préfère suivre l'ordre du jour initial. 

Approbation du PV de la séance du 17 Octobre 2013 :

La CGT FIP 43 redemande où sont les PV des derniers CTL de l'ère QUINTIN  qui ont été revus et renvoyés à la DDFIP depuis déjà fort longtemps. Ils doivent maintenant être présentés pour vote en CTL. 

Elle réitère sa demande que tous les PV votés soient aussi envoyés à chaque OS départementales en même temps que pour la DG, avec toutes les pièces annexes. La CGT FIP 43 s'étonne que sur un sujet aussi important que les CTL et alors que la qualité du dialogue est toujours mise en avant, la direction semble pour le moins laxiste sur ce sujet. Nous redemandons fermement que les PV soient mis en ligne sur ULYSSE43. Tous les agents devraient pouvoir les consulter toutes les fois qu'ils en ont envi. 

M.RODIER fait remarquer que depuis qu'il est là les délais sont à peu près respecter. Pour les antécédents il fait,,,,,,son possible !!!

Cela nous oblige à mettre les points sur les I. En effet nous ne demandons pas que nos directeurs imposent certaines restructurations ou organisations de travail puis partent sans en assumer le plus souvent les conséquences. Pour exemple le dernier partant avait imposé autoritairement CDI/CDIF avec une organisation défaillante. Pendant 5 ans la CGT FIP 43 l'avait taquiné sur la chose à sa très grande colère. Résultat, aujourd'hui, c'est l'organisation demandée par les agents, celle que nous soutenions, qui est encouragée par la direction générale. Alors aujourd'hui qu'il le veuille ou non , le directeur en place doit assumer les décisions, même mauvaises de ses prédécesseurs...

Approbation par CGT et FO du PV du 17/10/2014.

2-  Budget 2014 (pour avis)*( voir support de travail en fin de compte rendu )

La direction présente les grande ligne prévisionnelle de son budget 2014. A signaler que les dépenses de personnels ne sont plus intégrées au BOP43. Une partie des dépenses de fluides ( EDF ) sont, elles, prises en charge par la Centrale. Face aux critiques nourries de l'ensemble des OS quant aux prévisions budgétaires, notre directeur essaye de nous expliquer l'art d 'équilibrer un budget en faisant plus avec moins. Il se félicite, entre autre, des gains sur l'affranchissement ( 53 200€ !! ), sur les loyers suite à l'abandon de 2 sites ( environ 32 841€ ) Il essaye de transformer une perte en gain ( passage à SFR )... 

Devant cette attitude, les représentants de la CGT FIP43 font remarquer que notre direction en 2013 était en rupture de paiement en Novembre ( environ - 21 000€ ), cette année ce sera Juillet ( environ - 68 000€ !! ). Cela risque de contrarier les vacances du directeur, c'est dommage. Comme réponse on nous signale que la situation est identique dans tous les département !!! tout va bien donc,,,,

Il explique que nous allons évoluer, par exemple La Poste qui a réussi sa mutation !!

Nous le remercions immédiatement de prendre un exemple aussi pertinent. En effet depuis mars 2010 nos camarades postiers virent à la privatisation. Résultats, entre autre, une vague de procès qu'elle perd car d'innombrables contrats étaient mauvais, les conditions de travail des personnels se dégradent rapidement ce qui se traduit par de très nombreux suicides. Dans cette affaire c'est du perdant/ perdant pour les salariés, pour le service public et pour l'usager. Est ce vers cela que la DGFIP veut aboutir ?

Toujours objectifs, les représentants de la CGT FIP 43 font remarquer que tout n'est pas négatif. En effet, prenant l'exemple de la Direction Générale lorsqu'elle se félicite d'un nombre de suppressions d'emplois inférieur aux années précédentes ( 2500 à moins de 2000 ), nous faisons remarquer que notre budget est moins réduit cette année par rapport à l'année dernière ( 12% au lieu de 16% ). Autant raisonner par l'absurde sur des situations absurdes.

Avant de passer au vote la CGT FIP 43 tient à mettre certaines choses au clair. Les liens entre les CHS-CT et les CTL doivent être étroits. Toutefois on ne doit pas faire supporter au budget du CHS-CT certaines charges qui incombent exclusivement au budget de la DDFIP. Lors d'un récent groupe de travail du CHS-CT, la direction a voulu faire prendre en compte du matériel professionnel pour nos camarades  Géomètres( 7 500€ ). Cela n'est pas acceptable, en effet le matériel professionnel dépend de l'employeur. Si ce dernier n'est plus en capacité de payer les outils de ses salariés ou va t on ?

D'autre part la direction doit assurer obligatoirement l'habilitation électrique de certains de ses salariés 
(1 700 € par groupe de 6 à 12 personnes ), sans parler de la mise à jour des plans d'évacuation suite à travaux
(3 000€ pour Terrasson et rue des Moulins pas de montant proposé ). Pour cette dernière dépense la direction déclare que ces plans ne sont pas compris dans les projets !! donc pas budgétés. Nous rétorquons que lorsque l'on fait de gros travaux, il y a les études, les travaux les matériels et ,,,, les plans qui devraient obligatoirement être pris en compte. 

Nous dénonçons aussi très fermement le fait que la direction, voire d'autres opportunistes, veuillent faire croire aux agents concernés directement ou non que Nous représentants des personnels serions contre leurs intérêts, voire leur sécurité. C'est faux évidemment. Au contraire nous prévenons la direction que s'il arrive quoi que ce soit nous serons les premiers à dénoncer ces dérapages et là elle sait très bien que nous aurions raison.

Cette mise au point ferme ne fait pas rire du tout notre directeur. Il a raison.

A signaler que ce ne sera plus l'entreprise ONET qui assura le nettoyage de nos locaux. C'est l'entreprise ID Travaux qui a été choisie. La CGT FIP 43 est assez réservée sur ce choix et restera vigilante sur les conditions de travail de ces personnels ainsi que sur les moyens qui leur seront donnés donc sur la qualité des prestations. 

Les OS votent contre ce budget. Un autre CTL sera donc convoqué.

3- Ponts naturels 2014 (pour avis)

Suite à sondage auprès des agents 3 ponts sur 5 ( 2 mai, 30 mai et 26 décembre ) sont retenus pour 2014 plus le pont du 2 janvier 2015 ( en 2015 la direction donnera les 2 ponts restant ).

La CGT FIP 43 demande que tous les ponts soient donnés ( comprendre fermés au public ) en précisant toutefois que tout agent qui veut venir travailler le puisse. D'autre part et par solidarité elle demande que la direction fasse cadeau du 19 janvier ( fête des travailleurs ), voire du 19 et du 21, car les 18 et 20 il y a appel à la grève. Cette dernière demande n'entraîne pas l'enthousiasme de notre directeur.

Deux OS s'abstiennent lors du vote( CGT  et FO ).

4-  Information sur la campagne d'entretien professionnel 2013 et perspectives 2014 (pour information)

La direction commente les résultats de la dernière campagne d'entretien professionnel ( 2013 pour le gestion 2012 ). La CGT FIP 43 s'étonne que lors des réunions de cadrage ( juste avant que la campagne commence ) ont demande nominativement à quels agents le chef de service va donner une majoration. Qu'on lui dise le nombre de friandises à distribuer oui, à qui à priori non. Le directeur comprend notre demande et signale qu'il ne travaillait pas comme cela antérieurement.,,,,,, 

Nous apprenons que la réunion d'harmonisation devrait avoir lieu avant le 13 mars !!

Nous dénonçons le retour des profils croix qu'aux impôts nous avions supprimé ( à l'époque nous les avions combattus aujourd'hui nous sommes battus comme des cons ).

Enfin nous demandons si la direction a bien mis une réserve de 2 mois. C'est une nouveauté,,,, étonnement de nos interlocuteurs qui avouent qu'ils seraient bien embarrassés si cela devait se faire, car rien n'a été provisionné !!!

Rappel : l'entretien n'est absolument pas obligatoire et sans conséquence. Confirmation.

Réserves pour les appels : cadre A 1 mois, cadre B 3 fois 1 mois et cadre C 2fois 1 mois.

En tout état de cause n'hésitez pas à nous contacter pour tout renseignement.

5- Présentation de la nouvelle gouvernance locale Risques et Audit (pour information)

Nous nous étonnons une nouvelle fois de la création de ce genre de service.  Avec les représentants de FO nous dénonçons l'interrégionalisation de la mission Audit.

Nous faisons aussi remarquer que suite à stage une évaluation à chaud est demandée par informatique ( courriel ). Depuis toujours la CGT FIP 43 a exigé l'anonymat seul garant de remarques objectives. La direction locale avait accédé à cette légitime demande de bon sens. Il s'avère que par informatique cet anonymat n'est absolument pas garanti ( n° de l'agent plus adresse courriel ). De ce fait la CGT FIP 43 demande que l'on n'y réponde pas en précisant la raison. Pour info certains agents l'ont déjà fait ( voir courriel trescarte ) ou n'ont pas remplis les cases en signalant cette anomalie.

6- Modification de la trésorerie de Tence 

Nous votons la demande de modification de cette trésorerie. Nous en profitons pour redemander 2 demis journées de fermeture hebdomadaires sur tous les sites, avec harmonisation par site. Cette demande récurrente de la part de la CGT FIP 43 a toutes les chances d'aboutir, car suite aux suppressions d'emplois de nombreux sites sont asphyxies.

7- Questions diverses.

CDI/CDIF : Suite aux réunions entre la DG et les OS il s'avère que l'option d'un pôle foncier au sein d'un SIP est la plus judicieuse partout ou cela est possible. Ici c'est cette option a été défendu et revendiquée avec les agents concernés depuis toujours. Notre très regretté directeur ne voulait pas en entendre parler, polyvalence disait-il,,,, Aujourd'hui force est de constater qu'une fois de plus nous avions raison. Toutefois à la question de savoir ce qu'envisageait l'actuel directeur aucune réponse ferme n'a été avancée. En effet si sur le site du Puy cette option devrait perdurer, à Yssingeaux et surtout à Brioude il y a beaucoup d'interrogations, sachant qu'à Brioude la dernière agente rompue à cette technique vient de partir et qu'elle n'est remplacée que,,,,numériquement. Nous devrons donc être vigilants sur le devenir de cette mission en local.

Domaines : Les représentants de la CGT FIP 43 interpellent le directeur sur la note du 13 janvier 2014 concernant la privatisation rampante de FRANCE DOMAINE. En effet notre direction va faire effectuer systématiquement les évaluations pour les ventes ou acquisitions par l'Etat qui dépassent 1 million € par une filiale de BNP PARIBAS ( 1ère banque française !! ). 

Petit rappel : cette banque a bénéficié largement de la manne des fonds publics en mars 2009 elle s'est goinfrée au détriment de l'etat. En effet après l'avoir secourue à hauteur de 5,1 milliards € en achetant des actions, la banque a remboursé ( avec en plus les intérêts )  à leur valeur d'achat alors que le cours des actions BNP avait bondi de 113% à la date du remboursement. Résultat sur cette opération de l'Etat Sarkoziste une plus value de 6,6 milliards €  et donc une perte pour l'Etat d'un même montant !!!

Bien sûr on peut toujours dire que l'ère Sarko et l'ère actuelle c'est bonnet blanc et blanc bonnet ,,,, ce n'est pas le cas objectivement même s'il y a beaucoup de critiques à émettre.

Nous avons appelé le directeur à faire remonter notre colère face à cette nouvelle dérive.

Brigades :  Les représentants de la CGT FIP 43 demande à notre directeur quelle est sa position sur les Brigades de fiscalité professionnelle et en particulier la BCR. Sa position est claire. Il fera tout pour développer leur présence locale. Dernièrement il a pu se rendre compte au travers d'une réunion avec des responsables locaux d'autres administrations de l'importance de la BCR. Il espère pour cette dernière que la DIRCOFI permettra de traiter directement certaines affaires intéressantes.

Groupes de travail : Dernièrement  la direction locale a fait un appel à candidatures pour 2 groupes de travail sur l'accueil et sur le numérique. Nous sommes toujours très critique sur ces groupes de travail, car ils peuvent servir parfois sous couvert de rationalisation à supprimer des postes. C'est pourquoi nous attirons l'attention des éventuels candidats à rester très vigilants et à ne pas hésiter à nous contacter si certaines curiosités apparaissent.

Maillage du territoire : Nous informons notre directeur que dernièrement son homologue ligérien a voulu fermer la trésorerie de Saint Jean Soleymieux. Les syndicats locaux ont alertés les élus. C'est finalement en réponse à une question posée au gouvernement lors d'une séance à l'Assemblée Nationale que le Ministre a assuré que cette trésorerie ne fermerait pas au 31/12/2013. 

Donc s'il ne veut pas subir les mêmes affres, il devra s 'abstenir de toute véillété de fermeture de site. Pour rappel en 2005, la CGT  avait convié les agents de la DSF43 à envahir le CTPD, car le directeur de l'époque voulait centraliser le PCE au Puy. A près 2 envahissement et 3 autres réunions très musclées, les représentants de la CGT, très fermes, ont réussi à sauver cette présence locale qui est toujours en place et cerise sur le gâteau M. Quintin s'en félicitait !!!

Voilà un exemple réel qui peut vous faire choisir la CGT pour y adhérer, voter pour elle ou vous présenter sur ses listes. C'est du concret au delà de postures de circonstances ou de bla bla soporifiques.

*BUDGET 2014 ( prévisionnel )

La méthode de détermination des DGF de l’ensemble des directions territoriales de la DGFiP repose sur l’architecture et les règles de calcul mises en place lors des gestions précédentes.

1 – La DGF repose sur un périmètre et une architecture communs à toutes les entités de la DGFiP

1.1 - Le périmètre de la DGF recouvre les domaines suivants :

· les dépenses de locaux : loyers (hors loyers budgétaires payés depuis 2011 en centrale), charges locatives et de copropriété, nettoyage, sécurité (y compris les transports de fonds) ;

· les dépenses de fonctionnement : fournitures et frais de documentation, fluides, dépenses de réseaux, imprimés, affranchissement, consommables informatiques, autres biens et services, frais de déplacement et de changement de résidence, frais de poursuite et de contentieux ;

· les dépenses d’équipement : mobilier, véhicules, micro-informatique, matériels divers, travaux courants.

La nouveauté 2014 concerne les opérations du titre 2, dépenses de personnel, pour lesquelles les crédits sont désormais mis à disposition sur des UO locales dédiées, rattachées au BOP de Centrale. En conséquence, aucune opération de titre 2 n’est soumise à la validation du contrôleur financier en 2014 ni présenté au CT local.

1.2 - Les dotations comportent trois niveaux :

· le 1er niveau représente la dotation globale de fonctionnement de base et regroupe la plus grande part des crédits de fonctionnement. 

Ces crédits sont mis à disposition à hauteur de 90% en début de gestion, le solde en septembre.

- le 2ème niveau regroupe des crédits fléchés dont l’équilibre général est réalisé au niveau national. Il s’agit des dépenses de réseaux informatiques “ Rubis ”, des frais de poursuite et de contentieux hors dépenses d’huissiers de justice, des frais de changement de résidence, des frais de déplacement au titre de la formation professionnelle (initiale et continue), des frais de déplacement des CAPistes nationaux, des remises diverses et des taxes foncières.

En début de gestion, 90% des crédits sont notifiées sur la base de 70% des consommations constatées au cours de l’année précédente.

- le 3ème niveau est constitué d’abondements exceptionnels, alloués en cours d’année à partir de la réserve interrégionale.

2 – La dotation de 1er niveau reposant sur deux composantes

La DGF de 1er niveau est égale à la somme des 2 éléments suivants :

1 – composante locaux évaluée selon les modalités prévalant au titre de 2013 (sans prise en compte de l’indexation des loyers).

2 – composante agents égale au produit du forfait unitaire correspondant à la catégorie de la direction par le nombre d’emplois TAGERFIP au 1er janvier 2013, hors entités spécifiques faisant l’objet d’un calcul spécifique. La charge des fluides des ex-DIT, de même que celle des agents CMI et CIF demeurant dans le périmètre des DFiP, ont été prises en compte pour la détermination de la composante agents des directions concernées.

En outre, la baisse 2014/2013 de la composante agents de chaque DFiP est plafonnée par groupe : -8% pour le groupe 1, -7% pour le groupe 2, -6% pour le groupe 3 et -5% pour le groupe 4.

	Catégorie
	Forfait (en euros)

	
	

	1
	2 058

	
	

	2
	2 124

	
	

	3
	2 289

	
	

	4
	2 507 ( HTE-LOIRE )


3 – L’exécution budgétaire 2013

Le bilan de gestion de l’année 2013 concernant le BOP 156-DL43-D043 est équilibré, la consommation d’AE et de CP atteint 100%.

La recherche constante d’économie et la poursuite des opérations engagées l’année précédente ont permis en 2013 la réduction des coûts, notamment sur le poste des télécommunications, l’affranchissement et les locations immobilières.

En effet, le basculement des lignes chez l’opérateur SFR en septembre fait apparaître un gain estimé environ à 9 000€ à prendre avec précaution, les factures de fin 2013 correspondant au lot 1, émises par l’UGAP n’étant pas encore parvenues. Les effets du passage au nouveau marché seront réellement visibles en 2014.

L’affranchissement est le plus gros poste budgétaire du département et toute économie sur ce poste représente un enjeu important. La centralisation à la DDFiP de l’affranchissement de la quasi-totalité des postes comptables, a permis de réduire les coûts à hauteur de 53 200 € (si l’on compare le poste budgétaire sur année civile complète).

Enfin la résiliation des baux des locaux de la place Michelet, en juillet 2013 et de la Trésorerie du Puy St Jean, fin octobre représente une économie de loyers brute de 32 841€.

A contrario, certaines dépenses ont été en nette augmentation par rapport à l’année précédente.

Le poste Informatique Fonctionnement a augmenté de 12 000€ suite aux travaux de portabilité du passage à SFR et la mise en place des TPE. De même , le poste: Entretien Immobilier fait apparaître une hausse de 12 000€ pour les travaux liés à l’aménagement de la DDFIP et les dépenses liées au passage à SFR (lignes et ondulateurs). Enfin les dépenses d’ aménagements du guichet et des bureaux de la DDFIP impactent le poste Immobilier à hauteur de 16 624€..

Malgré le développement de la recherche d’économie, les crédits alloués sur le BOP 0156 ne permettaient pas dès le mois de novembre, d’honorer les dépenses de fin d’année. Les abondements exceptionnels à hauteur de 10 000€ (niveau 2) et 118 833€ (niveau 1) alloués le 21 novembre ont permis de couvrir les dépenses les plus sensibles comme les frais de déplacements, les fluides et une avance de 10 000€ sur l’affranchissement du mois de décembre, limitant ainsi le volume des charges à payer sur 2014.

De plus, une partie des factures de téléphonie se rapportant à 2013 n’ayant pas été émise, cet abondement a également permis d’anticiper quelques dépenses 2014 à hauteur d’environ 8000€ (abonnement Francis Lefebre notamment)

Enfin en 2011, la DDFiP avait demandé 12 000€ d’AE pour faciliter la fin de gestion: Ce déficit de CP par rapport aux AE se reporte d’année en année, dans les charges à payer, ce qui  correspond aux factures engagées en 2013, mais non mandatées, faute de CP. Au 31 décembre 2013, les charges à payer complémentaires et supplémentaires s’élève à 82 248,01€. Ce chiffre reste cohérent avec une consommation moyenne de la période du 10 au 31 décembre 2013.

4 – Le budget prévisionnel 2014

La dotation initiale globale 2014 d’un montant de 1 309 084€, représente une diminution de budget équivalent à 22.32% par rapport à la dotation initiale 2013. Cette donnée brute doit cependant être relativée par deux éléments :

- pour limiter les effets de périmètre (réserves, refacturation des fluides etc…), la comparaison est plus pertinente entre la dotation de niveau 1 de 2013 et 2014

dotation niveau 1 de 2013 = 1 540 360

dotation niveau 1 de 2014 = 1 350 157     différence = 190 203 € soit une diminution de 12%

- la diminution des locations immobilières, résultant de l’abandon du site de Michelet et des locaux de la Trésorerie du Puy St Jean induit un allégement de la composante loyers à hauteur de 100 000 environ.

La véritable diminution de budget à périmètre constant est donc de 90 000€ soit environ 5 %

Les dépenses inéluctables du budget prévisionnel 2014 s’élèvent à 93,96% de la dotation initiale. Il va de soit qu’il n’y a plus de marge disponible pour faire face à des imprévus, ou de nouveau investissement.

Des pistes d’économie sont recherchées dans les domaines suivants :

· Affranchissement : expérimentation de l’envoi de sacoches 2 fois par semaine avec la trésorerie de Tence ;

· Nettoyage : mise en place du marché régionalisé dans le 1er semestre 2014 ;

· Transports de fonds : signature d’un nouveau marché en janvier 2014 ;

· Documentation : paiement par anticipation de l’abonnement annuel Navis sur 2013.

Ces pistes ont été intégrés dans le budget prévisionnel établi localement par postes budgétaires pour 2014 (cf “ tableau par postes budgétaires 2013-2014). Le budget est cependant présenté au contrôleur budgétaire régional par activité (cf fichier joint intitulé tableau BOP 2014). 

Ce dernier a émis son avis le 17 février 2014 : “ …, j’émets un avis favorable avec réserves à votre budget prévisionnel 2014 tout en prenant acte des efforts significatifs réalisés pour maîtriser la dépense ”.


